Convention Etat – Région - réseaux 

des Chambres de Métiers et de l’Artisanat 

et des Chambres de Commerce et d’Industrie
Déclinaison du Contrat d’objectifs et moyens (COM) relatif au développement de l’apprentissage entre l’Etat et la Région du 26/07/2005
- Vu l’article L.118-1 du code du travail ; 

- Vu la loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale ; 

- Vu le contrat d’objectifs et de moyens relatif au développement de l’apprentissage signé entre l’Etat et la Région Bretagne le 26/07/2005 ;

- Vu la délibération n°07-BUDG/1 du Conseil Régional en date des 8,9,10 février 2007 relative au Budget primitif 2007 et fixant les délégations accordées à la Commission Permanente ;
- Vu la délibération de la Commission permanente n°07-0321/11 du 8 novembre 2007 approuvant les termes de la présente convention et autorisant le Président à la signer.
Entre 

l’Etat, représenté par Monsieur Jean DAUBIGNY, Préfet de la Région Bretagne

Ci-après désigné « l’Etat »

D’une part

Et

La Région Bretagne, représenté par Monsieur Jean Yves Le DRIAN, Président du Conseil Régional

Ci-après désigné « La Région »

D’autre part

Et

La Chambre Régionale de Métiers et de l’Artisanat, représenté par Monsieur Jean-Claude MOY, Président de la Chambre Régionale de Métiers et de l’Artisanat

Ci-après désignée « la CRMA »
D’autre part

Et

La Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie, représenté par Monsieur Jean-François LE TALLEC, Président de la Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie

Ci-après désignée « la CRCI »

D’autre part

Il est convenu et arrêté ce qui suit :
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A – Le diagnostic général 
Les Chambres de métiers et de l’artisanat et les Chambres de Commerce et d’Industrie de Bretagne, en concertation avec l’Etat et la Région, se sont impliquées de longue date dans le développement de l’apprentissage dans notre région. Les CFA consulaires accueillent ainsi, chaque année, plus de 9000 apprentis, étudiants des métiers, soit plus de la moitié des apprentis bretons. Ils préparent à une large gamme de métiers.

A ce titre, l’apprentissage est aujourd’hui reconnu par les jeunes qui en ont bénéficié et par leurs employeurs comme une véritable voie de réussite professionnelle. Ainsi, plus de 80 % des apprentis des CFA consulaires bretons sont recrutés dans l’année qui suit la fin de leur contrat d’apprentissage.

Dans le même temps, les entreprises rencontrent en Bretagne de réelles difficultés pour recruter des jeunes et les fidéliser.
Pour l’ensemble de ces raisons, il convient de donner à l’apprentissage en Bretagne tout le développement qu’il mérite.

C’est dans cet esprit que les deux réseaux consulaires se sont engagés dans une charte qualité en mai 2006 pour leurs CFA et se sont fixés dans ce cadre 5 objectifs clés : 

1. Augmenter le nombre d’apprentis accueillis dans les CFA consulaires.
2. Atteindre plus de 85 % d’apprentis embauchés dans l’année qui suit le contrat ;
3. Atteindre plus de  75 % de réussite aux examens ;

4. Evaluer le suivi en entreprise et analyser la satisfaction des maîtres d’apprentissage (par enquêtes ou sondages) ;

5.  Diminuer le taux de rupture. 
L’Etat et la Région, déclinent aux termes de la présente convention avec les deux réseaux consulaires le Contrat d’Objectifs et de Moyens relatif au développement de l’apprentissage conclu le 26 juillet 2005 sur des axes de travail qui leurs paraissent prioritaires et sur lesquels ils proposent des actions concrètes. 
B – Les objectifs généraux de la convention
Dans un contexte régional de forte baisse démographique des jeunes de 16 à 25 ans, les signataires de la présente déclinaison du Contrat d’Objectifs et de Moyens affirment leur volonté de travailler particulièrement sur la diversification des publics qui accèdent à l’apprentissage.

Il s’agit notamment d’amener des lycéens ou des étudiants en recherche d’orientation à découvrir des métiers parfois dévalorisés et surtout méconnus et à s’inscrire dans des formations adaptées et basées sur la pédagogie de l’alternance.

Pour la réussite de ces jeunes, mais aussi des apprentis déjà en place, il est essentiel de développer un accompagnement complémentaire au champ pédagogique. Vivant dans un contexte de plus en plus difficile, les jeunes expriment le besoin d’un accompagnement social dans lequel les signataires souhaitent s’engager de façon significative.

Par ailleurs, pour mieux répondre aux besoins des entreprises en terme de compétences, les signataires souhaitent travailler conjointement à l’adaptation du dispositif de formation, pour apporter de nouvelles formes de réponses aux enjeux de la création et de la reprise d’entreprises, d’une part, et de la pyramide des âges d’autre part.

Ces priorités n’affectent en rien la nécessité d’améliorer sans cesse la qualité des formations, de rapprocher les acteurs que sont les entreprises et les C.F.A et d’inciter les apprentis bretons à découvrir les métiers dans un contexte international.

Pour l’ensemble des actions proposées, ci-après, sera prise en compte la nécessité de développer la mixité des publics accueillis dans les entreprises en favorisant le développement de « l’apprentissage au féminin » à toutes les étapes du processus (information, orientation, recrutement, accompagnement, évaluation).

C – Les actions au titre de la convention

Le Contrat d’Objectifs et de Moyens général Etat/Région se décline sur sept axes d’actions. La présente déclinaison reprend six des ces axes décrits dans le tableau synthétique ci-dessous et précisés dans l’article 2.
	Axe 1
	Améliorer la qualité du déroulement de la formation par l’apprentissage.

Concevoir et développer un dispositif d’accompagnement des maîtres d’apprentissage. Modulariser les parcours de formation. Positionner les apprentis. Renforcer le suivi de l’apprenti notamment au travers des visites en entreprises. Former les formateurs à la réalisation des visites en entreprises. 


	Axe 2
	Permettre à des publics diversifiés d’accéder à l’apprentissage.
Favoriser l’orientation des étudiants vers les métiers et l’apprentissage. 

Mettre en place un dispositif de médiation. Former les médiateurs des CFA.


	Axe 3
	Améliorer les conditions matérielles des apprentis.

Soutenir les investissements (locaux et équipements pédagogiques) afin de doter les organismes concernés d’outils de formation adaptés aux besoins en terme de pédagogie, mais également en terme de capacités d’accueil. 


	Axe 5
	Adapter le dispositif de formation par apprentissage pour répondre aux besoins socio-économiques de la Bretagne.

Mieux adapter la carte de l’apprentissage aux besoins des entreprises.

Coordonner les demandes d’ouverture de sections.

Promouvoir la création et la reprise d’entreprise dans le cadre de l’apprentissage.



	Axe 6
	Valoriser l’apprentissage comme voie d’accès à une qualification et une expérience professionnelle réussie.
Mieux faire connaître les métiers aux collégiens et aux lycéens pour faciliter leur orientation professionnelle.



	Axe 7
	Favoriser la mobilité internationale des apprentis.

Construire des partenariats pour favoriser les formations ou stages à l’étranger des apprentis bretons




ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION
Au vu des éléments décrits les points A, B et C, les parties conviennent de conjuguer leurs efforts et d’articuler leurs interventions pour le développement de l’apprentissage dans les réseaux des Chambres des Métiers et de l’Artisanat et des Chambres de Commerce et d’Industrie. 
ARTICLE 2 : PROGRAMME D’ACTIONS
Les parties souhaitent mobiliser les dispositifs et mesures relevant de leurs compétences respectives, selon les six axes définis ci-après. Ces axes reprennent, en les adaptant, ceux du Contrat d’Objectifs et de Moyens général Etat/Région et sont complétés par l’annexe financière.
Axe 1 : Améliorer la qualité de la formation  
( Constat : 
Les taux de rupture des contrats d’apprentissage doivent nous alerter sur la nécessité de travailler, avec l'entreprise, sur l'accueil et l'accompagnement de l'apprenti. 

Le suivi des apprentis s’effectue aujourd’hui principalement dans les CFA. Prolonger ce suivi dans les entreprises d’accueil permettrait d’enrichir ce suivi par une meilleure appréciation des aptitudes de l’apprenti en situation de travail tout en favorisant des rencontres plus régulières entre les enseignants et les maîtres d’apprentissage.
Dans ce cadre, une attention particulière doit donc être portée au rôle des maîtres d'apprentissage en leur proposant un accompagnement individualisé et une formation adaptée. Ils pourront ainsi mieux remplir leur rôle d’accueil et de formation des apprentis.

L’accompagnement financier des CFA, dans le cadre du COM général, pour la réalisation des visites en entreprises dans le respect d’un cahier des charges défini, doit contribuer à l’amélioration des pratiques pédagogiques et particulièrement, à une meilleure prise en compte de l’alternance. 

Sur ce point, il convient de préparer les enseignants à assurer dans les meilleures conditions ces visites en entreprises.
En effet, compte tenu du volume horaire que représente la réalisation des visites pour les CFA, tous les formateurs vont être impliqués, notamment ceux qui enseignent les matières générales et qui peuvent peu connaître le monde de l’entreprise.
De plus, la possibilité de réaliser des « périodes de stages en entreprise », notamment pour les enseignants de matières générales, est de nature à améliorer leur connaissance de l’entreprise et par conséquent à optimiser leur pédagogie de l’alternance.  
Les connaissances, les expériences et les personnalités des apprentis sont, par définition, variées. C’est une source de richesse au plan collectif, mais également de difficultés au plan individuel car les parcours de formation collectifs peuvent se trouver inadaptés pour tel ou tel apprenti.

Pour mettre en place ces parcours, il est nécessaire de modulariser l’ensemble des formations et faciliter ainsi les entrées et sorties des apprentis en fonction de leur positionnement et des objectifs à atteindre.

La modularisation exige une première phase d’ingénierie qui pourra aboutir à un projet spécifique dans chaque CFA avec la définition d’une stratégie, la mise en place d’une organisation interne adaptée, l’évolution du rôle de chaque acteur de la formation et l’utilisation de méthodes et d’outils pédagogiques nouveaux.

Dans le cadre du COM général, il est par ailleurs proposé aux CFA de faire bénéficier tous les jeunes d’un positionnement lors de la signature de leur premier contrat.
Enfin, l’expérience acquise par les réseaux consulaires dans l’enseignement par la voie de l’apprentissage sera mise à profit afin d’explorer les améliorations possibles à la qualité de cet enseignement.

Par ailleurs, les ressources pédagogiques dont disposent les CFA bretons sont nombreuses mais pas toujours utilisées et peu mutualisées. Cela ne facilite ni l'innovation pédagogique, ni la recherche d'une rationalisation des investissements pédagogiques.

Une réflexion sur la constitution d’une base de données d’outils pédagogiques adaptés à l’apprentissage et utilisables dans le cadre de la formation à distance permettrait à la fois de répondre à un besoin de rationalisation des ressources pédagogiques et de faciliter l’accès à la formation dans les zones ne disposant pas d’une infrastructure suffisante pour l’enseignement par apprentissage. 
Enfin, les contrôles en cours de formation on été conçus pour l’enseignement à temps plein dans lesquels la progression pédagogique proposée aux élèves est homogène. Il n’en va pas de même pour l’apprentissage ou, du fait de la diversité des entreprises qui accueillent les jeunes, l’apprentissage se fait à des rythmes différents.

Cela impose d’organiser le contrôle en cours de formation à des dates différentes pour chaque apprenti, ce qui génère bien entendu des coûts supplémentaires et perturbe l’organisation de la formation en centre.

Un travail d’adaptation des modalités de mise en place du contrôle en cours de formation doit donc être mené en parallèle du renforcement des moyens qui y sont liés, pour en favoriser le développement dans l’enseignement par apprentissage.

( Actions : 

Pour répondre aux problématiques ci-dessus, la CRMA et la CRCI s’engagent sur les actions suivantes : 

1.
Concevoir et mettre en place un dispositif d'accompagnement individuel et en entreprise des maîtres d'apprentissage. 
L’objectif sera d’indiquer aux maîtres d’apprentissage quelques clés de communication pour que les messages tant techniques que comportementaux soient mieux perçus et assimilés par l’apprenti. Cette action nécessite en premier lieu un travail de conception du dispositif lui-même qui servira de guide aux personnes chargées de l’accompagnement des maîtres d’apprentissage pour lesquels une formation spécifique à cet accompagnement sera nécessaire.

Des accompagnements seront ensuite assurés auprès d’un groupe test de maîtres d’apprentissage afin de mesurer l’efficacité du dispositif avant d’envisager de le proposer à l’ensemble des maîtres d’apprentissage.

2 
Améliorer le suivi de apprentis au travers des visites en entreprises.

La visite en entreprise est un des éléments-clefs du système relationnel de l’apprentissage, qui contribue à intégrer les situations de travail dans le parcours de formation et à créer un lien essentiel entre les deux lieux de formation du jeune. L’accompagnement financier des CFA pour la réalisation des visites en entreprises dans le cadre du COM général, doit contribuer à l’amélioration des pratiques pédagogiques et particulièrement à une meilleure prise en compte de l’alternance. Ces visites réalisées par le CFA ont fait l’objet d’un cahier des charges détaillant les attendus et les points à aborder ou à évaluer lors de cette rencontre. 
3. Former les formateurs à la visite d’entreprise.
Il s’agit de professionnaliser les acteurs, par la formation des personnels des CFA à la réalisation des visites en entreprises. 
L’objectif ici est double :

- former en communication les formateurs pour qu’ils puissent mener l’entretien de façon constructive, et encourager l’expression du maître d’apprentissage,
- faire découvrir le cahier des charges de la visite entreprise aux formateurs, et leur donner les éléments clés nécessaires au respect de celui-ci. 
4.
S’impliquer dans le dispositif des visites d’enseignants en entreprise proposé par la Région pour assurer un meilleur suivi des apprentis.


Assurer  le lien entre le CFA et l’entreprise nécessite une bonne connaissance réciproque. Selon les cas, les formateurs ont parfois besoin de mieux connaître l’entreprise. Pour les formateurs en enseignement professionnel, les stages peuvent leur permettre de découvrir de nouvelles techniques ou matériaux utilisés, de comprendre les contraintes liées à l’environnement de l’entreprise.  

5
Modulariser les parcours de formation des apprentis. 
Ceci suppose un travail d’ingénierie pédagogique pour modulariser les cursus. Chaque module rassemble les parties d’un référentiel visant à l’acquisition d’un même type de connaissance ou de compétence.

Ces développements nécessiteront la création de centres de ressources, éléments importants d’un dispositif individualisé. Ils participent à la construction des parcours intégrant la prise en compte des stratégies d’apprentissage et des rythmes de chacun en faisant appel à des ressources et des outils adaptés.

La mise en place de tels centres conduira à former les référents pédagogiques et les formateurs à cette nouvelle approche et à l’utilisation des TIC. 

Les travaux des CFA consulaires permettront une complémentarité avec le dispositif de positionnement des apprentis mis en place par la Région afin de proposer des parcours de formation individualisés pertinents.

6
Positionner les apprentis. 

Afin de diminuer le taux de rupture constaté dans certaines formations par apprentissage en Bretagne et surtout de permettre l’adaptation des parcours de formation, la Région en collaboration avec les services de l’Etat a souhaité faire bénéficier tous les jeunes entrant en apprentissage d’un positionnement. 

Les informations recueillies à l’occasion de ce positionnement doivent permettre aux équipes éducatives de mettre en place : 

· un dispositif d’intégration dans l’apprentissage,

· un dispositif d’accompagnement de l’apprenti vers la réussite pendant la durée de sa formation,

· un parcours adapté, aménagé ou personnalisé.

Cette étape est souhaitée pour mieux connaître dès le commencement de la formation les jeunes (aspects sociaux et comportementaux), leurs acquis (académiques) afin de favoriser leur intégration dans les formations en adaptant éventuellement leurs parcours.

7.
Animer un groupe de travail des référents pédagogiques des CFA consulaires.

Les CFA consulaires sont impliqués de longue date dans la pédagogie de l’alternance. Ils peuvent se positionner ici en experts et être proposant en termes d’innovation pédagogique.

Après avoir fait un rapide état des lieux, ce groupe de travail devra établir des propositions d’actions concrètes qui reflèteront l’ambition des Chambres de Métiers et de l’Artisanat et les Chambres de Commerce et d’Industrie en termes de pédagogie. Ils insisteront sur la richesse de la mutualisation, l’intérêt de partager et de transférer les compétences, et, enfin, s’appuieront sur le développement de centres de ressources et l’utilisation des NTIC.
( Financement : les modalités financières de ces actions sont prévues à l’annexe financière de la présente convention.
Axe 2 : Permettre à des publics diversifiés d’accéder à l’apprentissage 
( Constat :
L’apprentissage est une voie d’enseignement qui concerne tous les jeunes Bretons, depuis l’enseignement secondaire jusqu’à l’enseignement supérieur. Il suppose cependant de leur part, une phase de maturation qui justifie une information et une sensibilisation très en amont de leur décision finale.

Nombre d’étudiants quittent l’Université sans diplômes. Les réseaux consulaires sont prêts à se mobiliser pour proposer à ces étudiants des formations en apprentissage correspondant à leur niveau d'étude et leur offrant de réelles perspectives d'insertion professionnelle.

Enfin, la réussite de l'enseignement par la voie de l'apprentissage n'est pas qu'une affaire de pédagogie. Un apprenti n'apprend efficacement que si ses problèmes personnels ne l'empêchent pas de se concentrer sur sa formation. Or la situation personnelle des apprentis est de plus en plus souvent complexe sur le plan familial, social et financier.

Il faut donc mobiliser les moyens nécessaires pour permettre aux CFA de disposer d'une fonction de médiation professionnalisée, destinée à accompagner les apprentis tout au long de leur formation. Les CFA développeront des liens avec les acteurs sociaux pour anticiper des situations difficiles et apporter des réponses concrètes Avec des solutions souples et simples, ils pourront aider des apprentis en situation d'urgence démontrée.

( Actions : 
1. Favoriser l'orientation des étudiants "décrocheurs" des Universités vers des métiers porteurs en leur proposant une démarche innovante qui s’appuie sur des techniques de médiation, de préparation au changement, de réflexion sur le projet, de recherche de voies  positives d’orientation.

Ce dispositif a pour but de dédramatiser la situation dans laquelle se trouve le jeune, de le guider dans sa réflexion sur son projet personnel et professionnel et de l’aider à le réaliser.

La valeur ajoutée de la démarche repose également sur la construction de réponses emploi-qualification adaptées à ce public permettant de rapprocher et de mettre en relation l’offre et la demande sur le territoire régional.

La conception du dispositif se fera en partenariat avec les 4 SUIO
, en vue de la réalisation de deux actions expérimentales dans chaque université bretonne.

2. S’impliquer dans le dispositif régional de médiation mis en place dans le cadre du COM général en proposant un accompagnement à l’ensemble des apprentis de niveau V et IV.
La mission médiation a pour principaux objectifs :

· de mettre en place des mesures visant à prévenir et limiter les ruptures de contrats d’apprentissage,
· d’assurer une médiation entre les parties (équipe du CFA ou de la SA, entreprise, jeune) dans le cadre des parcours de formations,
· de repérer les différents problèmes pouvant nuire à la formation du jeune (problèmes matériels, de transport d’hébergement..),
· d’assurer un premier niveau d’information auprès de l’apprenti confronté à des difficultés hors du champ pédagogique (social, psychologique), l’accompagner et faciliter la mise en relation avec des personnes ressources et structures spécialisées (missions locales, centre communal d’action sociale, foyers de jeunes travailleurs.. ).
3.
Mettre en place une formation à la médiation pour deux personnes par CFA.

( Financement : les modalités financières de ces actions sont prévues à l’annexe financière de la présente convention.

Axe 3 : Améliorer les conditions matérielles des apprentis  
( Constat : 
Les investissements (en locaux, équipements pédagogiques, matériels, machines, informatique…) contribuent à renforcer l’attractivité des formations par la voie de l’apprentissage.

Les conditions d’accueil en CFA (hébergement et restauration) interviennent dans le choix de cette filière par les jeunes et leurs familles.

( Actions : 

1. Soutenir les investissements des CFA des réseaux CRCI et CRMA en matière d’hébergement et de restauration et en rendant possible la mixité dans les CFA et les structures d’internat.
2. Participer aux autres investissements structurants des CFA (remise en état des locaux ou équipements pédagogiques importants…).
3. Répondre en particulier au besoin d’investissement du CFA de la CMA de Quimper.

( Financement : les modalités financières de ces actions sont prévues à l’annexe financière de la présente convention.

Axe 5 : Adapter le dispositif de formation
( Constat 

Concernant la carte régionale de l’apprentissage et face à un intérêt croissant des jeunes et des entreprises pour ce type d’enseignement, il convient de faciliter l’ouverture de sections lorsque celles-ci correspondent à un besoin du marché de l’emploi en s’appuyant davantage sur l’avis des employeurs. Afin de proposer une offre de formation structurée et en rapport avec les attentes des entreprises, les CFA consulaires, dans leur charte de qualité, se sont engagés à une concertation, préalable à leurs demandes d’ouverture de nouvelles sections. Ils ont l’ambition d’optimiser les places existantes et de créer des places supplémentaires.

L’apprentissage pourrait également jouer un rôle efficace pour favoriser la création et surtout la reprise d’entreprise. En effet, dans les 10 ans à venir, près de 7000 dirigeants de PME (5 à 200 salariés), soit la moitié des dirigeants auront atteint 60 ans ou plus et 140 000 emplois, soit la moitié des emplois du tissu de PME, pourraient  changer de main. Au-delà des PME, 10 000 TPE de moins de 5 salariés sont susceptibles d’être transmises sous l'effet du vieillissement du dirigeant, soit au total 17 500 entreprises bretonnes d’ici 10 ans, pour une moyenne tous motifs confondus de 3 500 à 4 000 transmissions par an.

Dans les entreprises artisanales bretonnes, près de 9500 chefs d'entreprises sont âgés de 55 ans ou plus sur plus de 45 000 dirigeants et associés. Ce sont donc plus de 20% qui vont céder leur entreprise dans les 5 ans à venir.

Il serait donc pertinent de stimuler l'esprit d'entreprendre des jeunes en intégrant des modules spécifiques à la création d'entreprise en complément des formations de niveau IV et III. Mieux sensibilisés, les jeunes apprentis pourraient envisager cette possibilité de carrière professionnelle à moyen terme.

( Actions : 
1. Mettre en place une méthode de concertation et de règles du jeu au sein des réseaux consulaires. 

Cette méthode reposera sur : 

· Un premier échange d’information sur les intentions d’ouverture ou de fermeture de section d’apprentissage ;

· Un travail de concertation et de régulation pour éviter les doublons et favoriser la complémentarité des sections;

· Une validation interne de la carte d’apprentissage consulaire avant dépôts des dossiers ;

· L’élaboration des outils nécessaires à la pérennité de cette carte régionale et la proposition d’une procédure de décision.

2. Intégrer un module spécifique à la création ou reprise d'entreprise dans quelques sections d'apprentissage de niveau IV et plus, afin de faire naître chez les jeunes apprentis, l’idée qu’ils sont peut être de futurs chefs d’entreprise.

Ces modules, mis en place en supplément des référentiels actuels, alterneraient un éveil à la création d’entreprise avec des témoignages de repreneurs ou de créateurs.

( Financement : les modalités financières de ces actions sont prévues à l’annexe financière de la présente convention.

Axe 6 : Valoriser l’apprentissage 

( Constat :
La Bretagne, comme de nombreuses autres régions françaises, est confrontée au paradoxe d'un taux de chômage élevé chez les jeunes (23 %) et d'une difficulté croissante pour les entreprises pour recruter des jeunes.

L'une des causes de ce paradoxe tient à la méconnaissance qu'ont les jeunes des métiers qui s'offrent à eux.

Or, l’apprentissage est un moyen privilégié pour découvrir un métier qui, lui-même, débouchera sur un emploi.

C’est donc par la connaissance des métiers, de leurs attraits et de leurs exigences, et par la lutte contre les « a priori » véhiculés notamment sur le caractère masculin ou féminin des métiers que se fera la promotion de l’apprentissage.

Les réseaux consulaires signataires du présent COM sont prêts à initier, coordonner ou accompagner des actions de nature à promouvoir la connaissance des métiers et de leurs débouchés auprès des jeunes bretons.

( Actions : 

1. Donner aux collégiens une meilleure connaissance des métiers.

Il s’agit ici de réaliser des présentations dans les collèges bretons pour s’assurer d’une meilleure connaissance des métiers et des voies d’accès à ceux-ci en apprentissage ou à temps plein, dans le cadre de leur orientation.

Ces visites se feront à destination soit :
· de professeurs principaux, relais en termes d’orientation auprès des jeunes, qui pourront avec une meilleure connaissance des métiers, donner des réponses plus qualitatives et plus riches aux questions posées par les jeunes ;
· de parents d’élèves de 3ème dans le cadre de la réunion d’information sur l’orientation des solutions proposées par les métiers et les voies d’accès à ceux-ci, notamment par l’apprentissage moins connu des familles.

2. Sensibiliser les lycéens à l’esprit d’entreprise, surtout pour ceux qui sont en recherche d’orientation.

Cette action permettra de proposer aux Proviseurs des lycées une ½ journée d’animation sur les métiers et les possibilités de créer ou reprendre une entreprise. Celle-ci pourrait s’adresser essentiellement aux élèves de terminale, qui se posent des questions quant à leur avenir professionnel, et cherchent des solutions qui leur conviennent.

( Financement : les modalités financières de ces actions sont prévues à l’annexe financière de la présente convention.

Axe 7: Favoriser la mobilité internationale des apprentis

( Constat :

Les parcours de formation européens connaissent aujourd'hui un fort développement car ils préparent mieux les jeunes à une mobilité professionnelle au sein de l'Union Européenne. Il serait anormal que l'apprentissage, aujourd'hui reconnu comme la forme d'enseignement initial préparant le mieux à l'emploi, ne suive pas cette tendance.

Il est donc nécessaire de donner une impulsion à des échanges, à l’échelle européenne, en développant des partenariats avec des écoles ou des centres de formation européens. Ces échanges permettront de concevoir des cursus européens en apprentissage prévoyant l’accueil d’apprentis bretons dans des centres de formation ou des entreprises étrangers, où ils apprendront de nouvelles facettes de leur métier. 

( Actions : 

Donner une impulsion aux échanges internationaux en développant des partenariats avec des centres de formation européens susceptibles de dispenser un enseignement coordonné avec les CFA bretons et de proposer un stage d’application en entreprise. Ces partenariats porteront plus particulièrement sur les formations de niveau V et IV.

Ces partenariats devront prendre en compte la complémentarité des enseignements, ainsi qu’un accompagnement pédagogique, culturel et linguistique des apprentis.

Ils contribueront au développement des stages dans des entreprises européennes, proposés aux apprentis dans le cadre des programmes Léonardo.

Ils porteront également sur la reconnaissance de ces cours et stages dans le cadre du  système de validation européen ECVET (European Credit in Vocational Education and Training)

( Financement : les modalités financières de ces actions sont prévues à l’annexe financière de la présente convention.

ARTICLE 3 : DURÉE DE LA CONVENTION
La présente convention est conclue jusqu’au 31 décembre 2009. Elle prend effet à compter de sa signature par l’ensemble des parties.

Pendant sa période de validité, elle pourra être modifiée par voie d’avenant. 

ARTICLE 4 : MISE EN ŒUVRE – SUIVI – INDICATEUR – ÉVALUATION
Article 4.1 -  La mise en oeuvre : 

La mise en œuvre des actions visées à la présente convention sera assurée par les signataires chacun en fonction de son champ de compétences.

Pour pouvoir être inscrites au titre de cette convention, les actions doivent faire l’objet d’une validation préalable commune par la Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie et par la Chambre Régionale de Métiers et de l’Artisanat.
Les modalités d’instruction des actions relevant de cette convention sont décrites dans l’annexe financière jointe.

Les signataires s’engagent à assurer la diffusion de la présente convention dans leur réseau respectif.

Article 4.2 - Le suivi, et l’évaluation :
Les signataires conviennent de dresser un bilan d’exécution annuel de la présente convention qui sera validé dans le cadre d’un comité de pilotage composé des représentants de l’Etat, de la Région et des réseaux CRCI et CRMA.
A l’échéance de la présente convention, il pourra être procédé à une évaluation globale.
Article 5 : Conditions financières 

Pour la réalisation des actions prévues à la présente convention, la participation des différents partenaires est prévue, pour 2007, à l’annexe financière. L’annexe précise également selon les actions les bénéficiaires de ces participations.
Pour les années suivantes, la mise en œuvre de ces actions est conditionnée chaque année par la mise à disposition des moyens financiers de chacun des signataires et notamment la mise à disposition des crédits du Fonds National de Développement et de Modernisation de l’Apprentissage (FNDMA).

Un avenant annuel précisera les participations financières et les modalités de versements des partenaires au titre des actions prévues par la présente convention.

La CRMA et la CRCI sont autorisées par la présente convention à recevoir et à manier les fonds mobilisés par l’Etat et la région, dans le cadre du COM apprentissage et pour les actions suivantes : 

· Conception et expérimentation d’un dispositif d’accompagnement des maîtres d’apprentissage.

· Formation des formateurs à la visite d’entreprise.

· Modularisation des parcours de formation.
· Intégration d’un module spécifique création d’entreprise dans quelques sections d’apprentissage de niveau IV et plus.
· Coordination, suivi, évaluation.

En fonction des actions, des conventions particulières, seront signées entre les différents partenaires à la présente convention afin de déterminer les conditions d’utilisation des fonds.

Les conventions particulières détermineront les éléments justificatifs nécessaires au versement des fonds au titre du COM.

Article 6 : CONTROLE 

Les actions financées avec des fonds de l’Etat et de la Région dans le cadre du COM peuvent faire l’objet de contrôle par ces derniers. Ces contrôles pourront être réalisés par l’Etat ou la Région directement ou par des organismes dûment mandatés par ces derniers.

Le contrôle pourra s’opérer sur pièces et sur place, sans que le bénéficiaire des fonds puisse s’y opposer.

Article 7 : DENONCIATION ET RESILIATION de la convention

7.1 Résiliation amiable
La présente convention pourra être dénoncée avant son échéance par un des signataires par lettre recommandée avec accusé de réception, moyennant le respect d’un préavis de 3 mois.

En cas de résiliation de la présente, les engagements pris par les signataires sur l’exercice en cours seront honorés.

7.2. RESILIATION POUR FAUTE
En cas de non respect des obligations contractuelles d’un des signataires, chacune des autres parties à la présente convention se réserve le droit, après mise en demeure écrite restée sans effet pendant une durée de 30 jours, de résilier la présente convention.

Article 8 : REVERSEMENT DES FONDS VERSES DANS LE CADRE DU COM
L’Etat et la Région pourront exiger de la CRCI ou de la CRMA, le remboursement partiel ou total des fonds versés dans le cas où la ou les actions ont fait l’objet d’une violation à une obligation contractuelle.

Article 9 : REGLEMENT DES LITIGES

En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties s’efforceront de rechercher un accord amiable. 

En cas de désaccord persistant, le litige sera porté à l’appréciation du Tribunal Administratif de Rennes.

Article 10 : EXECUTION DE LA CONVENTION
Le Président du Conseil régional de Bretagne, le Directeur Régional du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle, le Président de la Chambre Régionale de Métiers et de l’Artisanat, le Président de la Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie et le Payeur Régional sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente convention.
Fait à …………………………. Le ………………………………..

En autant d’exemplaires que de parties

Pour l’Etat,








 

Le Préfet de la Région Bretagne


Jean DAUBIGNY


Pour la Région Bretagne,


 

Le Président du Conseil Régional
Et par délégation le 2ème Vice-président

Michel MORIN
Pour la Chambre Régionale de Métiers et de l’Artisanat,
 
Le Président
Jean-Claude MOY






Pour la Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie,
Le Président 
Et par délégation le Président de la Faculté des Métiers

Robert JESTIN
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